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L’un des points forts de la 32e rencontre des agences d’urbanisme est d’avoir donné une large place au 
savoir-faire des agences en consacrant une demi-journée à des « ateliers métiers ». Nouveauté de l’édi-
tion 2011, ces ateliers étaient conçus comme des temps d’échanges techniques entre praticiens des 
agences, des collectivités, des services de l’État et d’autres partenaires de la ville autour de l’évolution 
des métiers, des pratiques et des compétences de l’ingénierie urbaine.
Nous avons voulu qu’un de ces ateliers soit consacré aux observatoires des agences d’urbanisme car 
cette compétence est au cœur de nos missions mais aussi parce que nous pensons que le champ et les 
modalités de l’observation urbaine nécessitent aujourd’hui une remise en question. 
Les enjeux sont devant nous : l’observation urbaine saura-t-elle gagner en précision tout en s’ouvrant à 
des territoires de plus en plus périphériques ? Comment s’adaptera-t-elle à la révolution numérique et 
à l’exigence d’une information plus immédiate ? Entre la santé, la recherche, les nouvelles technolo-
gies, quels sont les nouveaux champs de connaissance à investir dans les années à venir ? Quelle place 
doivent occuper les agences face à la multiplicité d’acteurs et d’outils qui se développent dans le champ 
de l’observation ? Les échanges ont parfaitement témoigné des enjeux actuels.
L’atelier Observatoires a mobilisé un large public issu de 26 agences d’urbanisme ; huit collectivités 
territoriales, services et agences de l’État ; et d’autres organismes (bureaux d’études, agences étran-
gères, universités…). Nous les remercions pour la qualité qu’ils ont donnée aux échanges que nous 
avons tenté de restituer dans ce document.
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Toutes les agences exercent une mission 
d’observation, cependant celle-ci est plus 
ou moins affirmée en fonction des terri-
toires. L’atelier métier a été l’occasion de 
porter un regard critique et constructif 
sur cette activité exercée au sein des 
agences d’urbanisme. Il ne s’agit donc pas 
de parler « technique » ou « base de don-
nées » mais bien de mettre en lumière les 
évolutions récentes et les enjeux qui im-
pactent ces dispositifs.

Chiffres clés

318 observatoires « actifs » ont été identifiés.

Nombre moyen d’observatoires  
par agence
Chaque agence dispose en moyenne de 
six  observatoires. Ce chiffre reflète, dans 
une certaine mesure, le savoir-faire des 
agences d’urbanisme en matière d’obser-
vation mais aussi leurs capacités à appré-
hender les phénomènes urbains dans 
leurs multiples dimensions (habitat, éco-
nomie, déplacements).

Quelles évolutions depuis 1991 ?
En juin 1991, à l’occasion d’un séminaire 
organisé par la FNAU sur le thème « ville 
observée, ville informée », l’agence d’urba-
nisme de Nancy a présenté une enquête 
sur les observatoires des agences. Il existait 
alors 34 agences d’urbanisme et 128 obser-
vatoires avaient été identifiés, soit une 
moyenne de 3,8 observatoires par agence.

L’époque de création  
des observatoires 

Bien qu’ils soient des outils historiques et 
fondamentaux des agences, les observa-
toires identifiés sont de création récente : 
plus de la moitié d’entre-eux (58 %, soit 
183 observatoires) ont été créés depuis 
2001, dont 129 depuis 2007. 
Ces chiffres illustrent le dynamisme de 
ces outils qui s’adaptent en permanence 
aux besoins des acteurs locaux.

Les thèmes d’analyse

Sous un terme unique, les observatoires 
constituent des outils extrêmement va-
riés. Pour en faciliter la compréhension, 
une typologie reprenant les principaux 
thèmes d’étude a été utilisée.
Habitat : logement ou sujet voisin 
(exemple : le suivi de la construction, les 
loyers du parc privé).

Économie : grande diversité d’observa-
toires pouvant porter sur l’emploi, les 
sites d’activités économiques ou sur des 
politiques spécifiques (exemple : zones 
franches urbaines, activité portuaire).
Territoire : catégorie en fort développe-
ment depuis dix ans, sous forme d’atlas, 
de tableaux de bord ou d’observatoires 
des SCoT.
Déplacements : mobilités, déplacements, 
stationnement ou modes spécifiques 
(exemple : TGV, tramway).
Foncier : questions de potentiel ou de 
consommation fonciers, thèmes récur-
rents d’observation dans les agences, sou-
vent associés à d’autres thématiques 
fortes (en particulier habitat et économie) 
ce qui tend à sous-évaluer leur nombre.
Population : observatoire démographi-
ques ou ciblés sur des publics spécifiques 
(exemple : étudiants, collégiens, popula-
tions handicapées).

RÉPARTITION DES OBSERVATOIRES PAR ÉPOQUE DE CRÉATION

RÉPARTITION DES OBSERVATOIRES PAR THÈME D’ANALYSE

MÉTHODOLOGIE

Un premier recueil d’information a été 
réalisé au mois de juin 2011� Les sites 
internet des agences (articles, rapports 
d’activité, organigrammes, programmes de 
travail…) en ont été les principales sources� 
Ce travail ne visait pas l’exhaustivité mais 
cherchait plutôt à fixer un cadre général  
et voir quelle était la place donnée aux 
observatoires sur la « place publique »� 
Dans un second temps, un questionnaire 
complémentaire a été transmis à toutes  
les agences afin de corriger/compléter  
la première approche�
Nombre de réponses et taux  
de participation : 39 agences parmi  
les 53 agences membres de la FNAU  
ont répondu à cette enquête, ce qui porte  
le taux de participation à 74 %�
318 observatoires « actifs »  
ont été identifiés :
– 271 par l’enquête par questionnaire,
– 47 par l’enquête complémentaire internet�

HERVÉ PATUREAU, CHARGÉ D’ÉTUDES À L’AGENCE D’URBANISME D’ORLÉANS
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Social : données sociales générales ou 
questions plus spécifiques (exemple : in-
sertion).
Politique de la ville : déclinaison des ob-
servatoires sociaux, ils abordent les ques-
tions sociales à l’échelle des quartiers.
Environnement : thèmes de l’environne-
ment soit globalement, soit sur des 
thèmes plus précis (exemple : observa-
toire des espaces naturels et agricoles).
Équipement : par exemple équipements 
publics, sportifs ou culturels.
Santé : qualité de vie, accès au soin, géo-
graphie médicale…
Divers : observatoires atypiques (publici-
té, relation-client, TIC…).

Les objectifs  
de l’observation :  
essai de classification 
complémentaire

En plus de la répartition par thème d’ob-
servation, une typologie complémentaire 
a été définie. Volontairement simplifiée 
(quatre classes), elle vise à mieux appré-
cier les différentes utilisations des obser-
vatoires et permet ainsi d’identifier les 
dispositifs spécifiquement adossés à des 
politiques locales (PLH, PDU…).
Par exemple, un observatoire sur le thème 
des déplacements peut selon les cas corres-
pondre aux objectifs généraux suivants :
– généraliste : observatoire des déplace-
ments,
– ciblé : observatoire du TGV,
– transversal : observatoire de l’économie 
du tramway,
– suivi de politique : observatoire du PDU.

Les dernières tendances  
en matière de création 
d’observatoires 

Depuis plus de vingt ans, l’habitat et l’éco-
nomie sont les principaux thèmes abor-
dés par les observatoires d’agences. Bien 
qu’ils restent encore aujourd’hui les sujets 
de prédilection des nouveaux observa-
toires, on assiste à une accélération/multi-
plication d’observatoires sur d’autres 
thèmes. Il s’agit par exemple des observa-
toires de l’environnement et du territoire 
dont les créations s’accélèrent depuis 
2001. Ils prennent souvent la forme d’at-
las ou de tableaux de bord, en lien avec le 
développement des SCoT et du dévelop-
pement durable.
Le tableau ci-contre permet d’illustrer les 
deux phénomènes suivants : 
– explosion du nombre d’observatoires 
classiques (ciblés et généralistes) depuis 
2007,
– montée en puissance au cours de la der-
nière décennie des observatoires de suivi 
de politiques (SCoT, PLH, PDU…) et d’ob-

RÉPARTITION DES OBSERVATOIRES PAR OBJECTIF

RÉPARTITION DES OBSERVATOIRES PAR THÈME D’ANALYSE ET OBJECTIF

RÉPARTITION DES OBSERVATOIRES PAR OBJECTIF ET ÉPOQUE DE CRÉATION

Avant 1990
De 1990  
à 2000

De 2001  
à 2006

Depuis  
2007

Total

Ciblé 12 20 17 48 97

Généraliste 16 25 27 49 117

Suivi politique 2 4 4 19 29

Transversal  3 6 13 22

Total général 30 52 54 129 265*

* Il n’a pas été possible de retrouver la date de création pour tous les  observatoires identifiés dans l’enquête�

RÉPARTITION DES OBSERVATOIRES PAR THÈME D’ANALYSE ET ÉPOQUE DE CRÉATION
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servatoires transversaux (en lien avec la 
montée en puissance des atlas et tableaux 
de bord multithématiques).

Les modes de  
restitution des travaux  
des observatoires

Le papier, que se soit sous forme de publi-
cations courtes ou de rapports plus four-
nis, reste le principal vecteur de diffusion 
des travaux des observatoires (276 occur-
rences cumulées), avec un léger avantage 
pour les publications courtes.
Avec 272 occurrences cumulées, les réu-
nions partenariales et les séminaires de  
restitution constituent l’autre mode de dif-
fusion principal. Ce dernier illustre l’impor-
tance des échanges entre les acteurs locaux 
pour construire une « culture commune » 
sur les thèmes observés et faciliter la mise 
en place de politiques partagées.
Il convient enfin de souligner l’émergence 
depuis quelques années d’un nouveau 
mode de diffusion de l’information : inter-
net. Les publications sont facilement acces-
sibles et des plates-formes collaboratives se 
multiplient. S’y ajoutent les réutilisations 
des travaux dans d’autres études ou pro-
jets. Au final, la catégorie « autres » re-
groupe 127 occurrences cumulées.

La « mortalité »  
des observatoires

L’enquête a permis de dénombrer 45 ob-
servatoires ayant cessé leur activité de-
puis 1999. 
Malgré ces disparitions, le nombre d’ob-
servatoires progresse toujours au sein des 
agences. Entre 1999 et 2011, on dénombre 
en effet 202 créations pour 45 dispari-
tions, soit une disparition pour plus de 4 
observatoires créés. 
La création d’agences nouvelles y contri-
bue mais cette progression renvoie aussi à 
la multiplication d’observatoires plus ci-
blés sur des sujets spécifiques.
L’enquête a permis d’identifier trois prin-
cipaux motifs d’abandon :
– difficultés techniques : 22 occurrences 
(problèmes d’accès aux données, lour deur 
des traitements nécessaires, remplace-
ment du dispositif par un autre à une 
échelle plus large…),
– difficultés à mobiliser les partenaires : 
15 occurrences (difficulté à mobiliser les 
partenaires dans la durée, légitimité 
contestée…),
– absence de moyen humain ou finan-
cier : 12 occurrences (départ d’un chargé 
d’étude, arbitrage financier…).
Les observatoires les plus impactés sont 
ceux appartenant aux thématiques les 
plus représentées : l’économie (19 occur-
rences) et l’habitat (14 occurrences).

RÉPARTITION DES OBSERVATOIRES PAR THÈME D’ANALYSE  
ET MODE DE DIFFUSION DES TRAVAUX

Publications 
courtes

Rapport 
annuel

Réunions 
techniques

Séminaires 
d'échange

Autres
Nombre total 
d'occurrences

Habitat 32 39 44 24 26 165

Économie 39 29 41 27 26 162

Territoire 9 18 16 10 18 71

Déplacement 15 9 19 9 16 68

Foncier 17 12 17 7 11 64

Population 9 9 11 8 8 45

Politique de la ville 4 7 10 6 6 33

Social 6 7 6 4 6 29

Environnement 4 2 4 2 3 15

Divers 3 1 4 1 3 12

Santé 1 3 2  1 7

Équipement 1    3 4

Total général 140 136 174 98 127 675

Résultats issus des 271 observatoires enquêtés�

MODES DE RESTITUTION DES TRAVAUX DES OBSERVATOIRES

CAUSES DE LA MORTALITÉ DES OBSERVATOIRES

WWW.FNAU.ORG

En lien avec cet analyse, vous pouvez retrouver sur le site de la FNAU  
un fichier recensant l’ensemble des observatoires existant en 2011  
dans les agences d’urbanisme, avec leurs spécificités� 
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«Quelques mots clés pour aborder 
le devenir des observatoires : 
pilotage, médiation mais aussi 

contradictions et… rétrocession. »

Pilotage

Ce n’est pas par hasard que les observa-
toires locaux des agences se muent en ou-
tils de pilotage et vont continuer à le faire. 
Jean-Charles Castel du CERTU (Centre 
d’études sur les réseaux, les transports, l’ur-
banisme et les constructions) en a donné 
les grandes raisons dans un article publié 
en 2004 dans la revue Diagonal1. D’une 
part la multiplication des observatoires lo-
caux coïncide avec la décentralisation et le 
renforcement des pouvoirs locaux, d’autre 
part « nous sommes passés en quelques dé-
cennies d’un urbanisme d’équipement du 
territoire à un urbanisme de gestion du ter-
ritoire ». La croissance urbaine n’est plus le 
mouvement essentiel. L’essentiel ce sont 
les mutations internes de la ville : délocali-
sations, discriminations, décompositions, 
recompositions… Aussi le travail de l’urba-
niste n’est-il plus tant de projeter le dessin 
d’une ville future que de lutter contre les 
déséquilibres ».  
Les observatoires locaux ont déjà beau-
coup évolué, pas seulement sous l’effet du 
développement d’Internet. Il y avait un 
lourd héritage à dépasser dans la concep-
tion même des outils et de leur mode de 
fabrication. Autocentrés, lourds, chrono-
phages, coûteux… Que n’a-t-on dit sur les 
« usines à gaz » des années 1980-1990, 
aux débuts d’Internet ? Sans doute à juste 
titre, certains de ces premiers outils ont 
été critiqués pour les moyens dispropor-
tionnés qu’ils nécessitaient et pour avoir 
fait de leur propre construction une fina-
lité, une affaire de spécialistes, le but ini-
tial d’aider à la décision étant perdu en 
route ou renvoyé au futur. Cette perver-
sion de l’outil qui se substitue à sa fonc-
tion est toujours à surveiller, même si le 
risque est désormais bien identifié. 
Autre piège qui encore aujourd’hui peut in-
terpeller certains projets : le flou qui en-
toure le mot observatoire. Jean-Charles 
Castel rappelle une vérité d’évidence mais 
toujours bonne à dire : avant de se lancer 
dans le montage d’un observatoire, il 
convient de définir le service que l’on en 
attend et surtout ne pas laisser croire qu’il 
s’agit d’un outil à tout faire. Éclairer les 
évolutions structurelles d’un territoire, éva-
luer une politique ou suivre des actions au 
moyen d’un tableau de bord, toutes ces ac-

tivités ont bien souvent le nom d’observa-
toire, mais correspondent à des logiques de 
construction totalement différentes. Etre 
utile à la décision publique, ce n’est pas as-
surer toutes les missions à la fois dans la 
confusion des genres. 
Il existe des voies bien différentes pour 
qu’un observatoire local joue un rôle d’aide 
au pilotage des politiques publiques. Ceux 
développés à l’Atelier parisien d’urbanisme 
– au nombre de huit en 2011 – visent tous 
une fonction d’aide au pilotage mais on 
peut les classer en trois catégories : des ou-
tils d’acculturation et de suivi de l’action 
publique d’une part, des outils opératoires 
d’autre part, la troisième catégorie étant un 
alliage des deux autres. 

Médiation

Médiation : entremise qui a pour but de 
faciliter un accord. Pratique ou discipline 
qui vise à définir l’intervention d’un tiers 
pour faciliter la circulation d’information 
ou la compréhension d’une situation. (dé-
finition simplifiée trouvée sur Internet). 
Les agences d’urbanisme bénéficient à cet 
égard d’un énorme atout lié à leur structure 
partenariale et à leur expérience du parte-
nariat. Leurs observatoires sont naturelle-
ment des espaces de médiation qui per-
mettent de rapprocher les représentations 
du réel entre partenaires. C’est sans doute 
un de leurs intérêts essentiels. Citons (une 
dernière fois) Jean-Charles Castel : « Il 
existe un intermédiaire entre l’observation 
et l’action : la culture. L’observation urbaine 
sert d’abord à négocier avec son voisin les 
frontières de la représentation du réel, en 
un mot à s’acculturer réciproquement ». 

Contradictions

Les observatoires territoriaux en com-
portent quelques-unes, comme la dualité 
qui les caractérise d’être à la fois objets 
techniques et objets politiques. L’objet 
technique parait neutre. Mais à lui seul 
l’acte de création d’un observatoire est 
déjà un moyen pour le politique de maté-
rialiser un engagement sur une théma-
tique. Emmanuel Roux et Grégoire Feyt le 
rappellent dans un ouvrage récent2 : « La 
création d’observatoire participe d’un pro-
cessus d’affirmation, d’ancrage, de lisibili-
té et de légitimité de l’action, fut-elle dans 
un premier temps celle simplement d’ob-
server ». Initier un observatoire, c’est l’af-
firmation d’un leadership. 
Une autre forme de contradiction est 

contenue dans les ambitions – multiples 
(démesurées ?) – que l’on peut avoir pour 
l’avenir des observatoires territoriaux. 
Dans quel sens ces outils vont-ils devoir 
évoluer au cours des dix prochaines an-
nées ? Ils seront, on l’a dit, plus opéra-
toires, plus stratégiques, mieux formatés 
pour aider à la décision. Mais cette ambi-
tion prend place parmi bien d’autres. On 
attend aussi de nos observatoires qu’ils 
élargissent leurs périmètres d’observation 
à des territoires plus périphériques (le péri-
urbain, la métropole, le bassin d’agglomé-
ration…). On souhaite qu’ils produisent 
une information plus précise au niveau lo-
cal, donc qu’ils investissent des échelles 
d’analyse plus fines. On voudrait voir 
émerger de nouveaux observatoires affran-
chis du cloisonnement thématique et tour-
nés vers des observations transversales sur 
des sujets comme le développement du-
rable. Par ailleurs il sera tôt ou tard néces-
saire d’adapter les outils d’observation à 
des pratiques démocratiques en prise avec 
la société civile, à travers par exemple des 
blogs. Une autre ambition sera d’harmoni-
ser entre eux les observatoires des agences 
de façon à constituer des super-outils à une 
échelle macro urbaine. Autant d’enjeux 
dont on ne peut nier l’intérêt et le bien-fon-
dé mais que les agences auront à relever 
pour la plupart d’entre elles à moyens 
constants. 

Rétrocession

Il est parfois nécessaire et souhaitable de 
mettre fin aux activités d’un observatoire. 
C’est souvent la seule façon de dégager des 
moyens pour des missions nouvelles, par 
exemple créer un nouvel observatoire plus 
nécessaire. La bonne gouvernance des ob-
servatoires ne peut se limiter à en créer de 
nouveaux. Mais comment faire mourir un 
observatoire ? C’est une démarche forcé-
ment difficile quand l’outil n’a pas déméri-
té, qu’il n’est pas en perte de vitesse et que 
des partenaires y sont attachés. Par rapport 
à ce cas de figure, les voies étudiées à l’Apur 
privilégient la rétrocession au partenaire le 
plus capable de porter l’outil, avec une 
phase de soutien et d’accompagnement. 
Une démarche difficile, qui pour l’instant 
n’est pas payée de succès. Là encore c’est un 
nouveau challenge pour l’avenir. 

AUDRY JEAN-MARIE, RESPONSABLE DU PÔLE DES ÉVOLUTIONS SOCIÉTALES, APUR

« Des mots clés pour l’avenir des observatoires »

1 Jean-Charles Castel, Défis contemporains de 
l’observation urbaine. Diagonal n° 164� Janvier 2004
2 Emmanuel Roux et Grégoire Feyt, Les observatoires 
territoriaux, sens et enjeux. Datar, collection Travaux n°14� 
La Documentation française� Juin 2011
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«Si elles veulent préserver  
une compétence qui demeure 
inégalée en matière d’observation 

urbaine, les agences doivent avancer  
les yeux ouverts sur un certain nombre  
de points de tension : l’échelle 
d’observation, la profondeur temporelle, 
la transversalité. »

La première chose que je sais des observa-
toires – ou plutôt de la fonction d’observa-
tion – c’est qu’ils sont essentiels au fonc-
tionnement d’une agence d’urbanisme. Il 
est important de l’affirmer parce que l’ob-
servation – et par extension ceux qui la 
conduisent – n’est pas forcément le mé-
tier le plus valorisé des agences.
Pourtant, l’observation est indispensable 
au diagnostic sans lequel il n’y a pas de 
conseil, pas d’aide à la décision. De la 
même manière qu’elle sera indispensable 
à l’évaluation, même si ce n’est pas, de 
mon point de vue, son objectif premier.

Les tensions qui  
traversent le champ  
de la décision publique

La deuxième chose que je sais des observa-
toires, c’est que cette position centrale les 
confronte directement aux tensions qui tra-
versent le champ de la décision publique.
En premier lieu s’opère un double mouve-
ment d’extension des espaces et de de-
mande de rapprochement / prise en 
compte de l’individu citoyen. La décision 
publique s’organise désormais à des 
échelles multiples, s’exonèrant (sans l’ex-
clure) de l’emboitement institutionnel 
classique qui va de la commune à l’État. 
L’observation suit et parfois anticipe ces 
nouveaux périmètres : intercommunali-
tés, SCoT et inter-SCoT, réseaux de villes, 
pôles métropolitains… La mobilisation à 
ces échelles larges de données quantifiées 
et comparables peut-être difficile ; plus 
compliqué également le travail à destina-
tion de maitres d’ouvrages multiples, di-
versement impliqués techniquement et 
politiquement.
Dans le même temps, la demande de préci-
sion s’est formidablement accrue. Là en-
core elle s’exonère des découpages pré-for-
matés, quartiers ou IRIS. On peut découper 
« à façon » l’espace urbain pour analyser le 
couloir de passage du tramway ou le péri-
mètre d’influence d’une gare. Le dévelop-
pement des outils de l’information géogra-

phique a joué un rôle démultiplicateur 
pour l’accès à la précision spatiale… au 
risque de se perdre dans le détail ?
Sur le plan temporel, le souci de la préci-
sion se conjugue avec une appétence ac-
crue pour le conjoncturel ; nous sommes 
dans une époque de l’immédiateté et la ra-
pidité des mouvements, économiques no-
tamment, qui traversent nos sociétés in-
cite à une demande très forte de fraicheur 
de l’information. Et pourtant dans le 
champ de l’aménagement comme dans ce-
lui de la décision publique, une analyse 
des mouvements de fond, des facteurs ex-
plicatifs est indispensable.
Je pense savoir également des observa-
toires – mais je suis là très marquée par 
mon parcours professionnel en agence – 
qu’il est préférable de disposer d’un en-
semble d’observations, susceptibles de 
s’alimenter entre elles comme peuvent le 
faire les thématiques de l’habitat, du so-
cial ou de l’économie par exemple, plutôt 
que de monter « UN observatoire » thé-
matique. On gagne en contenu, en coût et 
en pertinence. 
Je pense également qu’il vaut mieux, sur-
tout lorsque l’observation sert directe-
ment à définir les axes d’une politique  
publique ou à l’évaluer, qu’elle soit exter-
nalisée des services du maitre d’ouvrage 
de ladite politique.

L’observation comme  
une démarche

Cette question de la localisation de l’ob-
servation en amène bien d’autres. Qui dé-
cide de lancer une observation ? Pour qui 
observe-t-on ? Quand passe-t-on de la no-
tion d’ « observation » à celle d’ « observa-
toire » ? Qui assure le pilotage ? Qui 
contrôle le contenu des publications ? 
Bref ! Y a-t-il une bonne « gouvernance » 
d’un observatoire ?
En premier élément de réponse, il faut 
peut-être rappeler qu’un observatoire, 
c’est une démarche et non une base de 
données, aussi riche soit-elle, ou un ta-
bleau de bord. Et donc, l’observation n’est 
pas un objet en soi, que l’on puisse livrer 
tel un produit fini. C’est un processus qui 
donne lieu à des choix, des orientations, 
qui suscite interrogations et débats. 
Dans cette démarche, la collecte et le trai-
tement des données sont un préalable à 
partir duquel l’analyse puis la diffusion de 
cette analyse peuvent s’organiser. 

Un observatoire, c’est donc presque tou-
jours un travail de coproduction et un 
échange avec des partenaires : en premier 
lieu les commanditaires (élus et techni-
ciens), les fournisseurs d’informations, les 
professionnels du secteur. 

L’observation n’avance  
pas en terrain neutre

Tout cela pour dire que, si l’objet même de 
l’observation est une forme d’objectivation 
de la réalité, donc pourrait-on penser une 
forme de neutralité, l’existence même d’un 
observatoire mais aussi son pilotage, ses 
productions, ses « positions » peuvent être 
vécues comme éminemment politiques. 
Évidemment il est sécurisant et légitimant 
de disposer d’une commande explicite, 
émanant de ceux qui éprouvent le besoin 
d’étayer leurs décisions futures : les élus. 
Bien sûr, il est souhaitable de disposer 
d’une convention de partenariat qui défi-
nisse les objectifs de l’observatoire, ses 
règles de fonctionnement, ses membres et 
le rôle du comité de pilotage. Pourtant, 
après des années de pratique, j’en suis ar-
rivée à la conclusion qu’il s’agit là d’un cas 
de figure assez rare.
On peut l’expliquer par plusieurs raisons, 
notamment le fait que la vie d’un observa-
toire est longue, que le commanditaire ini-
tial, les circonstances qui ont prévalues à 
la création, ne sont plus et que l’observa-
toire, lui, a continué son petit bonhomme 
de chemin.
Mais plus fondamentalement, je pense 
que l’observation est potentiellement le 
lieu, l’objet de luttes ; disposer de l’infor-
mation c’est un enjeu de pouvoir. Il peut 
arriver que l’on avance en terrain miné, 
que les résistances institutionnelles soient 
fortes. Il se peut également que l’observa-
tion puisse être instrumentalisée, servant 
à tenir ou investir un champ de compé-
tences disputé. Il arrive donc que lancer 
une observation ne soit pas simple et sup-
pose une prise de risque.
Dès lors la position singulière des agences, 
leur « lettre de mission » fondamentale, 
celle d’accompagner les élus des collectivi-
tés dans la prise de décision urbaine, en 
fait des lieux évidemment privilégiés 
pour initier, proposer de nouvelles théma-
tiques et de nouveaux modes d’observa-
tion. A elles d’en garantir l’intégrité, la ri-
gueur et l’accès le plus large aux données 
et aux méthodes.

CLAIRE GUIHENEUF, DIRECTRICE DE L’AGENCE D’URBANISME DE BREST (ADEUPa)

« Ce que je sais des observatoires »
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«La constitution de grandes 
batteries d’indicateurs  
ne saurait suffire. Des enquêtes 

qualitatives et autres approches fines 
sont indispensables pour appréhender  
le ressenti des habitants et les enjeux 
locaux. »

Ma vie professionnelle et ma formation 
scientifique m’ont porté assez naturelle-
ment vers la question de la connaissance, 
de l’analyse préalable à l’action et donc 
vers l’observation des phénomènes so-
ciaux urbains. 
J’ai consacré plus de vingt ans de ma vie 
professionnelle à la politique de la ville du 
côté du local, du côté du central, du côté 
de l’État, du côté des collectivités. Sans re-
faire toute l’histoire de cette politique, le 
moins que l’on puisse dire est qu’elle a 
procédé, du moins à l’origine, de l’intui-
tion et de l’empirisme. À cela un grand 
avantage, celui de l’humain, de l’engage-
ment. À l’inverse, il est vrai beaucoup de 
débats, de remises en question, de mi-
nistres et de nouvelles politiques, d’over-
dose d’ambitions et in fine, une réalité qui 
résiste.
Contrairement à ce que l’on peut penser, 
il y a eu très tôt un souci de mieux 
connaître la réalité des quartiers. C’est 
même, disent certains, une des politiques 
les mieux décrites et des plus évaluées. 
Tout était dit dans le rapport Delarue, le 
rapport Sueur et le rapport Dubedou. Les 
a-t-on vraiment lus ?
Pour ma part en poste dans le départe-
ment du Rhône, j’ai été un des premiers à 
saisir l’agence d’urbanisme de Lyon pour 
lancer les bases de ce qui est devenu au-
jourd’hui un observatoire de référence. 
Nous avons également œuvré avec Claude 
Brevan à la création de l’Onzus dans la loi 
de 2003 sur la rénovation urbaine. De 
même, j’ai souhaité que soit mis en place 
à Paris un observatoire des quartiers porté 
par l’Apur. C’est donc un sujet qui m’est 
cher et sur lequel je peux témoigner.

Un observatoire,  
c’est indispensable  
à l’action publique 

S’agissant de la politique de la ville, nous 
avons longtemps été dans un discours ca-
ricatural et grossier : territoires de non 
droit, plan Marshall, ghettoïsation, islami-
sation… Une meilleure connaissance des 
territoires par l’observation a contribué à 
objectiver les décisions : le choix des quar-
tiers ou les zonages (ce n’est pas un 
groupe HLM de quelques logements qui 
crée le ghetto…), un meilleur pilotage, un 
meilleur partage de l’information… Il y a 
aussi la question de l’actualisation et de la 
« fraîcheur » des données, sujet sur lequel 
nous avons in fine pas mal avancé.
L’observatoire est aussi et surtout, un lieu 
d’échange et de réflexion qui enrichit l’ac-
tion et les pratiques professionnelles. Il 
permet de réunir les acteurs autour d’élé-
ments objectifs qui deviennent des pré-
textes et qui permettent de les dépasser 
dans des débats avec les nombreux ac-
teurs de cette politique. 

L’observatoire a aussi affiné le 
regard général sur le territoire 
dans son ensemble

L’analyse infra communale à l’îlot ou 
l’IRIS qui a été un véritable combat avec 
les producteurs de données – l’Insee, la 
CAF, les impôts, l’Éducation nationale, 
pôle emploi – profite à tous les quartiers, 
politique de la ville et autres.

L’observatoire  
a aussi ses limites

S’agissant de la politique de la ville, nous 
avons vu assez vite les limites ou les 
risques des observatoires :
– celui de confondre, sous le poids et le 
nombre des données, des indicateurs de 
contexte et des indicateurs d’impact ou de 
résultat ;

– celui de la construction elle-même des 
indicateurs. Ainsi un observatoire des 
quartiers peut contribuer à écrire un livre 
noir de la politique de la ville, éloigné de 
la réalité. La façon de construire les indi-
cateurs peut nous enfermer dans une lo-
gique de rattrapage alors même que la po-
litique de la ville vise une démarche de 
développement à partir des ressources lo-
cales. On arrive à démontrer in fine que le 
logement social loge les plus pauvres ! On 
mesure des « stocks » sur un quartier, on 
ne mesure pas la dynamique des habi-
tants eux-mêmes (ainsi un départ du quar-
tier lié à un emploi retrouvé aggrave la si-
tuation du quartier…) ;
– et donc un manque d’analyse des flux, 
de suivi de cohorte…

Des perspectives  
ou des pistes à creuser 

La première serait de s’ouvrir dès que cela 
est possible à des visions plus dyna-
miques des territoires et de leurs habi-
tants. Un film plutôt qu’une photo.
La deuxième évolution serait de complé-
ter les dispositifs d’observation par des 
données plus qualitatives. Des démarches 
sont en cours à Grenoble, à Lyon, à Paris… 
On peut interroger les acteurs, les profes-
sionnels, les habitants et enrichir ainsi  
notablement les analyses.
L’observatoire est aussi le seuil d’entrée,  
le pas de porte de l’évaluation. Mais si 
elles ne doivent pas être confondues, les 
deux questions sont étroitement liées. La 
pratique évaluative à la française influe 
en retour sur l’observatoire, le relativise,  
l’enrichit.
Il y a enfin une piste très séduisante au-
tour des indicateurs de développement 
humain et au-delà de méthodologies de 
construction d’indicateurs plus démocra-
tiques. Le Conseil de l’Europe a développé 
une méthode intéressante, déjà expéri-
mentée dans plusieurs villes européennes 
(Roubaix, Mulhouse, Namur…).

CLAUDE LANVERS, DÉLÉGUÉ À LA POLITIQUE DE LA VILLE ET À L’INTÉGRATION, VILLE DE PARIS

« Ce que j’attends des observatoires »
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STÉPHANIE JANKEL, 

CHARGÉE D’ÉTUDES, APUR

L’observatoire  
de la prévention  
de l’habitat dégradé

« Un observatoire opérationnel  
qui permet un suivi étroit  
des immeubles parisiens dans  

le cadre de la politique de prévention  
de l’habitat dégradé de la collectivité. »

De 2002 à 2010 l’État et la Ville de Paris 
ont conduit un plan d’éradication de l’ha-
bitat indigne portant sur plus d’un millier 
d’immeubles parisiens. Ce plan sans pré-
cédent a mobilisé les services de la Préfec-
ture de Police, de la Préfecture de Paris, et 
les opérateurs habitat (SEM ou bureau 
d’études) en charge des opérations de dé-
molition/reconstruction ou de l’accompa-
gnement à la réhabilitation des im-
meubles. Le suivi de la mise en œuvre de 

ce plan s’est fait au travers de l’observa-
toire du saturnisme, de l’insalubrité et de 
l’habitat dégradé animé par l’Apur.
En 2008, alors que ce plan d’éradication 
de l’habitat indigne touchait à sa fin, il est 
apparu nécessaire de réfléchir en termes 
de prévention. En effet compte tenu de 
l’ancienneté des immeubles parisiens, une 
partie du bâti reste exposée à des risques 
de dégradation. Là où les immeubles an-
ciens auront été mal entretenus, vétusté et 
insalubrité risquent de renaitre. 
L’objectif du nouvel observatoire, baptisé 
outil de prévention de la dégradation des 
immeubles anciens à Paris, est de repérer 
parmi les 50 000 immeubles du parc privé 
parisien, ceux qui rencontrent plusieurs 
types de difficultés pouvant à terme avoir 
des conséquences sur l’état du bâti. Il 
s’agit de rendre possible une intervention 
administrative plus précoce et d’éviter 
ainsi que de nouveaux immeubles ne 
tombent dans la spirale de la dégradation.
Et l’outil de prévention a naturellement pris 
la suite de l’observatoire du saturnisme, de 
l’insalubrité et de l’habitat dégradé.

Comment cet observatoire  
a-t-il été défini ?
La création de l’outil de prévention a pris 
une année et nécessité plusieurs étapes : 
– prendre connaissance des démarches de 
prévention menées dans les autres villes 
françaises, telle que l’observatoire des co-
propriétés dégradées de Brest ;
– réunir des experts de différents hori-
zons pour définir la méthode utilisée ;
– dialoguer avec les services de la Ville  
et de l’État pour tenir compte de leur pré-
occupation et de définir un outil opéra-
tionnel.
La création de l’outil a été favorisée par 
une spécificité parisienne, le fait que Paris 
est à la fois une ville et un département, 
les acteurs à solliciter pour récupérer les 
données sont donc moins nombreux que 
dans d’autres métropoles françaises.
Ainsi la méthode définie en 2008, recon-
duite en 2009 et 2011, repose sur la sélec-
tion et la pondération d’un ensemble d’in-
dicateurs par immeuble, dont l’analyse 
croisée révèle un risque de dégradation. 
Les indicateurs ont trait au type de bâti, 

Deux exemples d’observatoires

IMMEUBLES  
À RISQUE  
EN 2011

  Immeubles 
présentant  
un risque  
de dégradation 
du bâti (328)  
Ne sont retenus 
que les immeubles 
d’habitat privé 
construits avant 
2000

SOURCE : APUR, 
AVRIL 2011
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aux procédures administratives, à l’occu-
pation et à la gestion des immeubles. Plus 
précisément il s’agit de : 
– forte concentration de petits logements 
locatifs (source : cadastre) : 2 points ;
– mise en demeure au titre du péril, de la 
sécurité incendie, des intoxications au 
monoxyde de carbone et autres problèmes 
de sécurité (source : Préfecture de Police) : 
2 points ;
– mise en demeure au titre du règlement 
sanitaire départemental (source : Service 
technique de l’habitat de la Ville de Pa-
ris) : 2 points ;
– diagnostics plomb positifs en parties 
communes ou privatives, après signale-
ment à la Mission saturnisme (source : 
Mission saturnisme, direction régionale 
interdépartementale de l’hébergement et 
du logement [DRHIL]) : 2 points ;
– pourcentage de demandeurs de loge-
ments supérieur à 15 % (source : Service 
du traitement de la demande de logement 
de la Ville de Paris) : 1 ou 2 points ;
– factures d’eau de l’immeuble impayées 
(source : fournisseurs d’eau via la Direc-
tion de la protection de l’environnement 
de la Ville de Paris) : 1 point.
En plus de la note d’analyse des résultats 
de l’année, la production de l’observatoire 
consiste en une liste d’adresses transmises 
aux services en charge de l’habitat. 
En 2011, 328 immeubles privés parisiens 
ont été repérés comme présentant un 
risque de dégradation de leur bâti, ce qui 
justifie une surveillance particulière de la 
part des services techniques municipaux, 
sans que leur état soit nécessairement très 
problématique. Ces immeubles se situent 
principalement dans les arrondissements 
du nord est parisien (113 dans le XVIIIe 
arrondissement, 47 dans le XXe et 36 dans 
le XVIIe). Ces immeubles, qui comptent 
37 logements en moyenne, sont essentiel-
lement des copropriétés (75% de copro-

FRANÇOIS MOHRT,  

CHARGÉ D’ÉTUDES, APUR

La banque de données  
sur le commerce

«Un observatoire producteur de 
données sur l’offre commerciale 
et son évolution à Paris. »

La Banque de données sur les commerces 
à Paris (BDCOM) est le fruit d’un partena-
riat original entre une municipalité (Ville 
de Paris), une chambre consulaire (Délé-
gation de Paris de la CCIP) et une agence 
d’urbanisme (Apur). Elle recense tous les 

priétés et 25% d’immeubles en propriété 
unique). Enfin parmi les 328 de 2011, 138 
avaient été identifiés en 2009, alors que 
190 immeubles sont nouveaux.

Une démarche statistique au service de 
la surveillance des immeubles parisiens
Tout l’intérêt de la démarche était de 
mettre en place un outil d’observation à 
visée opérationnelle, d’où par exemple le 
choix de ne collecter que des indicateurs 
disponibles à l’échelle de l’immeuble. 
Chaque immeuble repéré fait l’objet d’une 
expertise de la part du service technique 
de l’habitat (STH) de la Ville de Paris, en-
suite les retombées opérationnelles se 
font en fonction de l’état de l’immeuble :
– de simples signalements aux autres ac-
teurs habitat parisiens (mission satur-
nisme, Préfecture de Police…) pour lancer 
des visites de contrôle ;
– des procédures administratives au titre 
de la sécurité ou de la salubrité ;
– de propositions visant à inscrire cer-
tains immeubles dans des dispositifs d’in-
tervention tels que les OPAH ou l’OAHD ;
– ou bien encore à confier certains im-
meubles en grandes difficultés à un bail-
leur social en vue d’une transformation 
en logement social.
Enfin l’analyse des processus de dégrada-
tion du bâti et l’examen des immeubles 
repérés a permis de souligner dès la pre-
mière année l’importance des problèmes 
de gestion dans l’apparition de l’insalubri-
té. Cela a conduit les services de la Ville à 
proposer la création d’une nouvelle aide 
au redressement des copropriétés en diffi-
cultés. Cette aide sera mise en place à titre 
expérimental en 2011. Elle sera dirigée 
vers les copropriétés qui ne nécessitent 
pas de travaux lourds mais qui présentent 
d’importantes difficultés de fonctionne-
ment. Elle consistera en un audit appro-
fondi de la situation financière de la co-

locaux en pied d’immeuble à Paris et en 
particuliers les commerces.
Cet « observatoire » des commerces à Pa-
ris est aussi différent des autres observa-
toires, dans le sens où il est producteur di-
rect des données. En effet, un recensement 
exhaustif de tous les locaux en pied d’im-
meuble est réalisé sur le territoire parisien 
tous les trois ans environ. Depuis 2000, 
date de la première enquête, quatre autres 
recensements ont été réalisés : en 2003, 
2005, 2007 et 2011. Le recensement en 
lui-même est très rapide puisqu’il ne dure 
qu’un peu plus d’un mois. Une vingtaine 
d’enquêteurs divisés en équipes se dé-
ploient dans les différents quartiers et en-
quêtent avec les renseignements issus de 
l’enquête précédente. Il leur suffit ainsi de 

propriété et du fonctionnement du 
syndicat des copropriétaires et devrait 
aboutir à la formulation de préconisations 
présentées au conseil syndical.

Quel avenir pour cet observatoire ?
2011 est la troisième année de fonctionne-
ment de l’outil de prévention. Chaque an-
née les données sont actualisées, ce qui est 
l’occasion de réfléchir à de possibles amélio-
rations. 
En effet l’outil peut encore être significati-
vement amélioré. En 2012, on évaluera 
l’intérêt d’introduire de nouveaux indica-
teurs de risque, tels que la présence de ter-
mites, la nomination d’un administrateur 
judiciaire ou bien encore le fait que l’im-
meuble soit un ancien hôtel meublé.
L’outil présente aussi des limites. Les indi-
cateurs relatifs aux problèmes de gestion 
n’ont pas pu être mobilisés jusqu’à pré-
sent, alors même que les problèmes de 
gestion (impayés de charge ou difficulté à 
voter les travaux dans les copropriétés) 
sont au cœur des processus de dégrada-
tion. Mais collecter ces informations sup-
pose de créer un partenariat avec les syn-
dics parisiens, ce qui n’apparait pas 
aujourd’hui envisageable.
Autre limite, les immeubles qui sont mal 
connus des services en charge des ques-
tions de logement ne sont pas repérés. 
Fort logiquement, lorsque les fichiers 
sources sont muets, l’exercice tourne 
court. 
Enfin la démarche parait pertinente pour 
les immeubles anciens mais pas pour les 
immeubles récents, construits dans les an-
nées 1960 et au-delà. Pour ces derniers, les 
problématiques sont spécifiques (sécurité 
des ascenseurs, sécurité dans les im-
meubles de grande hauteur, vieillissement 
des dalles…) et mal appréhendées au tra-
vers des indicateurs retenus dans l’outil de 
prévention de la dégradation du bâti.

confirmer ou d’infirmer ces informations 
qui se limitent en fait à l’activité exercée 
dans le local enquêté et son enseigne, les 
autres informations (localisation précise 
du commerce, surface du local…) ne sont 
pas censées être modifiées. 

Un outil permettant de mettre en œuvre 
des protections commerciales
À chaque ligne du fichier « access » cor-
respond un seul local identifié et des co-
lonnes s’ajoutent aux précédentes à 
chaque enquête. La base contient ainsi 
quelques 90 000 lignes dont plus de 83 000 
correspondent à un local physique actif 
ou vacant. Les 7 000 lignes restantes cor-
respondent à des locaux qui ont disparus, 
soit qu’ils aient été transformés en loge-
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ment, englobé par un local voisin ou car-
rément détruit physiquement à la suite de 
la démolition de l’immeuble…
Outre les diagnostics socio-économiques, 
les études d’aménagement et études d’im-
pact effectués à l’Apur où la base de don-
nées sur le commerce est largement utili-
sée, cet observatoire est d’une importance 
stratégique pour les autres partenaires : 
En effet, grâce à la BDCOM, la Ville de Pa-
ris s’est dotée d’outils afin de maîtriser cer-
taines évolutions du commerce. Tout 
d’abord en le protégeant avec le Plan local 
d’urbanisme. La BDCOM permet de déter-
miner très précisément les rues ou les tron-
çons de rues les plus commerçants. C’est 
ainsi qu’à partir de 2006, le PLU de Paris a 
interdit, sur environ 260 kilomètres de 
voies, le changement de destination des lo-
caux commerciaux ou artisanaux, situés en 
rez-de-chaussée et en bordure de voie dans 
le but de conserver l’attractivité de ces 
voies et en espérant par effet induit que la 
vitalité des axes protégés permette d’inner-
ver les voies adjacentes. À l’intérieur de 
cette protection, 20 kilomètres de voies où 
l’on rencontre une très forte densité de 
commerces de proximité, font l’objet d’une 
règle de protection spécifiant que la trans-
formation des surfaces en rez-de-chaussée 
sur rue occupées par l’artisanat – dont re-

lèvent de nombreux commerces alimen-
taires – est interdite. 

Une aide à l’implantation  
de nouveaux commerçants
Par ailleurs, depuis 2004, la Ville de Paris, 
à travers une société d’économie mixte, la 
SEMAEST, intervient directement en fa-
veur du maintien et du développement 
des commerces de proximité dans cer-
tains quartiers dont le tissu commercial 
s’était dégradé et ne répondait plus aux 
besoins des habitants. Avec l’aide de la 
BDCOM, une douzaine de quartiers ont 
été délimités, situés dans le centre, l’est et 
le nord de Paris. Les uns souffrent d’une 
disparition progressive des activités com-
merciales, les autres d’un développement 
de la mono activité, c’est-à-dire la pré-
sence d’un nombre important de com-
merces de même nature dans un espace 
réduit, au détriment du commerce de 
proximité. Dans ces quartiers, la Ville de 
Paris délègue son droit de préemption ur-
bain à la SEMAEST qui rachète des locaux 
commerciaux pour favoriser la diversité 
et le développement des activités écono-
miques et commerciales.
La Délégation de Paris de la CCIP, troi-
sième partenaire de l’observatoire, outre 
la consolidation des fichiers qu’elle opère 

avec les enquêtes effectuées par les autres 
délégations sur les trois départements de 
la petite couronne, selon les mêmes mo-
dalités et qui lui permet d’apporter une 
connaissance exacte de l’appareil com-
mercial aux quelques 140 municipalités, 
peut conseiller avec précision les choix 
d’implantation de ses adhérents. La BD-
COM permet de réaliser de véritables 
études de marché pour les commerçants 
qui en font la demande. Avec les données 
de la BDCOM, la Délégation de Paris de la 
CCIP peut apprécier l’offre déjà mise à la 
disposition des clients et indiquer si le 
marché est saturé ou non. En croisant la 
BDCOM avec des données démogra-
phiques issues du recensement, la Déléga-
tion de Paris peut déterminer si le futur 
point de vente possédera une chalandise 
suffisante à la croissance de son activité. 
La BDCOM permet également à la Déléga-
tion de Paris de cibler les commerces du 
même type, sur un territoire quelconque 
afin d’envisager des actions collectives de 
promotion de ces commerces.
Comme on le voit, outre le fait d’être un 
outil de connaissance très fin de l’activité 
et de l’évolution des locaux commerciaux, 
la BDCOM s’avère très utile pour la mise 
en œuvre de réglementations et d’actions 
visant à influencer l’animation de la ville.

COMMERCE 
DE DÉTAIL

   Alimentaire 
(7 011)

   Restauration 
(13 300)

   Non 
alimentaire 
(39 049)  

SOURCE : APUR, 
BDCOM 2011
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Définition de l’observation

PATRICK BRUN 

AGENCE D’URBANISME  

DE LYON 

« Il y a souvent une confusion entre « ob-
servatoire », qui est un mot noble et 
« centre de données » qui un peu plus 
terne. Or on a besoin des deux choses 
dans une agence, d’un centre de données 
et d’observatoires, les deux n’ayant pas les 
mêmes finalités. Le sujet qui nous inté-
resse cet après-midi ce sont les observa-
toires en tant qu’outil d’aide à la décision, 
de compréhension, et de partage de la 
connaissance avec nos partenaires, ac-
teurs d’un territoire. »

Enjeux de l’observation

JEAN-FRANÇOIS VEREECKE 

AGENCE D’URBANISME  

DE DUNKERQUE 

« Les observatoires doivent innover en 
permanence. Aussi, on nous invite à tra-
vailler davantage sur les aspects qualita-
tifs, sur des approches dynamiques, sur 
de nouveaux modes de représentation, 
sur l’évaluation… Or j’ai le sentiment que 
dans les agences il y a énormément d’in-
novation, mais peut-être que l’informa-
tion sur ces nouvelles pratiques ne circule 
pas toujours, y compris entre les agences. 
J’aurais donc une proposition : pourquoi 

ne pas créer un club FNAU des observa-
toires dont l’objectif premier serait le par-
tage et la diffusion de l’innovation ? »

CLARISSE SCHREINER

AGENCE D’URBANISME  

DE TOULOUSE

« Je partage l’opinion que les observa-
toires sont un lieu de pouvoir. Un obser-
vatoire oriente le regard vers un territoire, 
une échelle plutôt qu’une autre. Au-
jourd’hui, se construit un observatoire dé-
partemental de l’habitat en Haute-Ga-
ronne alors que c’est dans l’agglomération 
toulousaine que se pose l’essentiel des 
questions de l’habitat. Après, il y a des ter-
ritoires qui ne sont pas observés, il fau-
drait peut-être combler des vides, mais 
est-ce qu’à l’occasion de cet observatoire 
départemental, on ne va pas déplacer les 
lieux de savoir ? Où sont les vrais enjeux 
sur les questions de l’habitat ? »

CLAUDE LANVERS

DPVI, VILLE DE PARIS

« La question du temps est essentielle 
dans les observatoires. Et je ne crois pas 
que l’immédiateté soit toujours un défaut. 
Par exemple en ce moment, on a à dispo-
sition des données du recensement de 
l’Insee de 2007 et depuis il s’est quand 
même passé des choses sur le territoire, 
que l’on doit prendre en compte pour 
agir. Un décalage d’un an, plutôt que 

quatre, serait préférable, on a besoin de 
données pour agir au mieux, coller aux 
réalités et aux besoins des habitants. Cer-
tains organismes le font déjà et trans-
mettent leur données avec un décalage 
d’un an : la Caisse d’allocations familiales, 
les Impôts, ou l’Éducation nationale. »

PASCALE POUPINOT

AGENCE D’URBANISME  

D’OISE-LA-VALLÉE 

« La diffusion des données : sous quelle 
forme, comment, à quelles conditions ? Il 
y a une directive européenne, Inspire, qui 
va entraîner des modifications dans la dif-
fusion de nos données et de nos informa-
tions, puisque l’idée est qu’une fois que 
les données sont payées par de l’argent 
public, elles doivent être mises à disposi-
tion de tous. Or j’ai le sentiment que cette 
logique de mise à disposition nous pose 
un «vrai problème» ou au minimum en-
traine une évolution de nos métiers et de 
notre savoir-faire par rapport aux obser-
vatoires. Les observatoires doivent aussi 
aller vers une dimension d’évaluation des 
politiques publiques. Historiquement, 
cela s’est fait pour la politique de la ville, 
mais on sent bien que désormais c’est né-
cessaire pour toutes les politiques. Et qui 
doit faire cette évaluation ? Quelle est la 
relation entre les partenaires et l’observa-
tion ? Ce sont des questions auxquelles il 
faut qu’on réfléchisse. »

Verbatim et échanges

Atelier métier observatoires,  
le 20 octobre 2011, au Centre  

national de la danse, Pantin.
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NATHALIE MONTOT

AGENCE D’URBANISME  

D’ANGERS 

« Il y a une contradiction entre la mise à 
disposition de données publiques plutôt 
anciennes et la demande de la part des 
partenaires locaux, les élus notamment, 
d’avoir une donnée la plus récente pos-
sible ; cette donnée-là, c’est par le partena-
riat, c’est en allant chercher l’information 
tous les jours chez les fournisseurs de 
données qu’on l’obtient. »

Enjeux de diffusion

FRANÇOISE JEANTIL

AGENCE D’URBANISME  

DE NANCY

« Les publications qui rendent lisibles le tra-
vail d’observation fait au sein des agences 
peuvent prendre des formes diverses : ta-
bleaux de bords, cahiers, notes… L’enjeu est 
de faire partager les resultats de l’observa-
tion, notamment à nos partenaires. »

HERVÉ PATUREAU

AGENCE D’URBANISME  

D’ORLÉANS

« À Orléans, des promoteurs privés ont 
créé un observatoire régional qui re-
groupe des données sur le marché immo-
bilier, avec un trimestre de décalage seule-
ment. Récentes et largement diffusées, 
leurs données sont très demandées. Néan-
moins, il est indispensable d’y ajouter des 
analyses et commentaires pour éviter des 
interprétations trop hâtives comme : “ce 
sont les petits logements qui se vendent le 

mieux, alors il faut faire plein de petits lo-
gements”. Cet observatoire est réactif, 
communiquant et s’est créé une véritable 
visibilité et une force de frappe que nous 
n’avons pas car nos observatoires sont en-
core trop tournés vers nos partenaires di-
rects, nos élus, et finalement pas assez ou-
verts et accessibles. Il faut arriver à 
vulgariser le propos, dépasser les chiffres 
bruts, les bases de données, pour mettre 
en avant un ou plusieurs aspects théma-
tiques forts sur lesquels axer la communi-
cation, notamment dans le but de faire 
réagir les acteurs locaux et de susciter les 
échanges. »

Partenariat

ÉMILIE MOREAU

ATELIER PARISIEN 

D’URBANISME

« En ce qui concerne la gouvernance des 
observatoires, les choses sont différentes se-
lon les deux grandes familles d’observa-
toires mis en œuvre à l’Apur. Les observa-
toires centrés sur la connaissance sont assis 
sur un multi-partenariat qui fonctionne ; en 
revanche les observatoires plus opération-
nels sont basés sur des liens plus directs 
avec l’un ou l’autre de nos partenaires et 
pour l’essentiel la Ville de Paris. »

JEAN-MICHEL BOUCHIAT 

CHAMBRE DE COMMERCE  

ET D’INDUSTRIE DE PARIS 

« Quand il s’est agi de constituer pour la 
première fois une base de données sur le 
commerce à Paris, il y a une dizaine d’an-
nées, compte tenu du nombre de com-
merces, on a recherché d’autres méthodes 

que l’enquête de terrain, qui est une opé-
ration un peu lourde. On a d’abord cher-
ché à appareiller des fichiers existant (fi-
chiers Chambre de commerce, INSEE, 
fichier des enseignes de la Ville de Paris). 
Quand on a voulu vérifier sur le terrain 
les données obtenues, on s’est aperçu que 
localement elles n’étaient pas suffisam-
ment précises et qu’elles ne permettaient 
pas de suivre assez finement l’évolution 
du commerce. On est donc revenu à une 
logique de relevé de terrain, tous les trois 
ans. Mais la limite de cette méthode par 
enquête est que l’on ne connait pas le 
nom du commerçant et donc que l’on ne 
peut pas appareiller les données de l’ob-
servatoire avec le fichier des commer-
çants, fichier nominatif qui sert pour les 
élections consulaires. Il y a des limites à 
chaque méthode. »

AUDRY JEAN-MARIE

ATELIER PARISIEN 

D’URBANISME

« S’agissant de l’observatoire sur le com-
merce, nous veillons toujours à organiser 
la diffusion de nos travaux de façon coor-
donnée entre la Chambre de commerce et 
la Ville de Paris qui sont très jaloux de 
l’annonce de ces informations qui inté-
ressent énormément toutes sortes de ré-
seaux, d’associations, d’habitants : parler 
du commerce c’est parler de la ville […]. 
Nous avons voulu insister sur les utilisa-
tions pratiques de ces observatoires 
puisqu’on a bien entendu la volonté de ne 
plus faire de grands appareils statistiques 
mais d’être dans l’aide au pilotage des po-
litiques publiques. L’observatoire du com-
merce est directement utilisé pour la mise 
au point de protections commerciales 
dans le PLU ou encore pour définir des 
zones de dynamisation commerciale. »
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«Capitaliser l’observation  
urbaine des agences : l’enjeu  
est de passer d’une galaxie 

d’observatoires locaux à un système  
en réseau. »

Les résultats de l’enquête sur les observa-
toires ainsi que les échanges qui ont nour-
ri cet atelier métier illustrent les muta-
tions qui traversent aujourd’hui le champ 
de l’observation territoriale. Ces muta-
tions constituent un véritable enjeu pour 
les agences et pour la FNAU. 

Transversalité, mutualisation 
des méthodes, réactivité

La première évolution concerne une plus 
grande ouverture de l’observation. Nous 
nous trouvons dans des logiques de plus 
en plus intégrées qui nécessitent de 
conduire des observations transversales, 
multi thématiques. Il y a une véritable 
stratégie à développer en termes de trans-
versalité, qui pourra néanmoins s’appuyer 
sur des briques d’observation théma-
tiques, ayant en elles-même leur légitimi-
té et leur pertinence, notamment pour le 
suivi de politiques publiques spécifiques 
(PLH, PDU…).
Une deuxième évolution renvoie à la 
question de l’évaluation. La dimension 
évaluative de l’observation, arrivée par la 
politique de la ville, s’impose de plus en 
plus dans la conduite des politiques pu-
bliques, avec de fortes incitations euro-
péennes. Sur ce point, la mutualisation 
des méthodes et des résultats constitue un 
enjeu fort pour les agences. Une approche 
comparative permettrait par ailleurs aux 
territoires sur lesquels les agences inter-
viennent de se situer les uns par rapport 
aux autres, au plan national. 
Une autre évolution concerne la dimen-
sion prospective de l’observation. Com-
ment anticiper les évolutions sur la base 
des données et des analyses produites ? 
Une approche prospective peut se décli-
ner dans toutes les thématiques, de l’éco-
nomique au social en passant par le terri-
torial. Cela suppose de mobiliser d’autres 
compétences et de nouvelles méthodes, 

un peu différentes de celles qu’on a l’habi-
tude d’employer dans le cadre des travaux 
d’observation « classiques ». Il ne s’agit 
pas simplement de travailler sur des pro-
jections mais, au delà, d’identifier des si-
gnaux faibles à partir d’inversions de ten-
dances, de risques, de fragilités…
Une quatrième évolution renvoie à une 
plus forte demande de réactivité faite à 
l’observation. Les commanditaires repro-
chent parfois aux observatoires de s’ap-
puyer sur des données trop anciennes. Un 
certain nombre d’acteurs, certains groupe-
ments de promoteurs par exemple, déve-
loppent des outils apportant une infor-
mation conjoncturelle pouvant d’une 
certaine façon concurrencer les données 
des observatoires des agences. De ce point 
de vue, il vaut mieux rechercher, à mon 
sens, la complémentarité. Les agences ont, 
en comparaison, des capacités d’analyse et 
d’expertise transversales qui constituent 
un véritable atout. 

Vers une observation plus 
concertée et coproduite

Il est également ressorti des échanges la 
demande d’une observation plus concer-
tée. L’analyse ne peut plus se limiter à une 
approche technique d’experts, produite 
« en chambre ». Nous sommes de plus en 
plus dans une analyse partagée, co-pro-
duite avec des partenaires. Les partena-
riats ont sans doute à être encore élargis, 
aux fournisseurs de données, mais aussi 
au milieu de la recherche par exemple.
Dans un contexte de plus en plus concur-
rentiel, il s’agit également de mettre en 
œuvre une observation négociée, avec des 
voies à trouver comme dans l’ingéniérie 
territoriale en termes d’assemblages, de 
bouquets de compétences. Les change-
ments d’échelles, le travail au niveau des 
métropoles, imposent de rechercher des 
complémentarités nouvelles avec d’autres 
partenaires. 
On peut imaginer, dans un même disposi-
tif d’observation, que certains axes soient 
pilotés par l’agence d’urbanisme et que 
d’autres soient pilotés par d’autres ac-
teurs. Il reviendra à chaque agence, en 

fonction de son contexte territorial et ins-
titutionnel, du jeu politique local et du 
partenariat qu’elle anime de composer cet 
assemblage au service de l’observation.
La question de la citoyenneté a, par ail-
leurs, été beaucoup discutée lors de l’atelier 
métier : il s’agit de l’accès aux données au 
plus grand nombre d’une part, et d’autre 
part l’intégration d’approches plus qualita-
tives, avec la mise en œuvre d’enquête au-
près des habitants. Cela implique égale-
ment la mise à profit des nouvelles 
technologies : l’observation devant se 
confronter aux enjeux des réseaux sociaux, 
d’une diffusion de l’information plus inte-
ractive et transparente, ce qui correspond à 
un vrai changement de paradigme. 

De la galaxie d’observatoires 
à un système en réseau

L’enjeu de la diffusion de l’information 
est tout à fait central pour l’évolution de 
la mission d’observation des agences. On 
connaît assez peu ce qui se fait en matière 
d’observation territoriale sur l’ensemble 
du territoire, ainsi que la variété des ob-
servatoires mis en œuvre par les agences. 
Dans ce contexte, l’enjeu serait de déve-
lopper une observation en réseau. C’est 
un chantier que la FNAU souhaite enga-
ger et vous propose d’ouvrir ensemble. 
Cette mise en réseau implique des évolu-
tions aux différentes échelles : au niveau 
local, où il reviendra à chaque agence d’or-
ganiser son dispositif d’observation ; aux 
niveaux métropolitain et régional à tra-
vers la convergence des dispositifs d’ob-
servation existants et le renforcement des 
partenariats ; au niveau national enfin. La 
mise en réseau suppose de définir un 
cadre de référence, des indicateurs com-
muns qui puissent permettre la comparai-
son entre les territoires. Des expériences 
existent sur lesquelles il est possible de 
s’appuyer.
L’enjeu est pour les agences de passer 
d’une galaxie d’observatoires à un véri-
table système en réseau. C’est un chantier 
que les agences lancent, appuyé par une 
demande affirmée des élus du bureau de 
la FNAU.

BRIGITTE BARIOL,  DÉLÉGUÉE GÉNÉRALE DE LA FNAU

Vers une observation en réseau
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